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Cazette des Tribunaux paraîtra dans le 
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bonnement. 
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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE TOULOUSE, (1" chambre.) 

( Correspondance particulière. ) 

Vn préfet, dont les fonctions sont révocables au gré du mi-

Ûère, est-il domicilié au chef-lieu de son département , lors-

vi il y a établi sa résidence , et les significations relatives à des 

! tels particuliers lui sont-elles valablement faites à ce dômi-

Éf 

Cette importante question de procédure vient d'être jugée 

jffirmaliveiTient par la première chambre de la Cour royale 

(Toulouse, sous la présidence de M. de Cambon. 

Sur une contestation élevée entre la dame de Saint-Blan-

fM et le sieur Tobler intervint un jugement dont ce der-

Mtr interjeta appel. Dans le co 11s de la procédure, la dame 

« Saint-Blanquat était désignée comme domiciliée à Saint-

Wer, déparlement de l'Arriége, mais résidant à Auch, avec 

■M mari , préfet du département du Gers et député du dé-

partement de l'Arriége. ' 

L'acte d'appel qui , aux termes de l'art. 456 du Code de 

procédure civile, doit être signifié à personne ou à domicile , 

" peine de nullité, fut notifié aux sieur et dame de Saint-

•Iwquat, à leur prétendu domicile à Auch , en parlant au 

«Vierge de l'hôtel de la préfecture. 

M' le préfet du Gers et son épouse opposèrent une fin de 

«M-receyoir, fondée sur la nullité de l'acte d'appel, en 
te quil n'avait été signifié ni à personne ni à domicile, mais 

1 U le ,u où ils sont obligés de résider à cause des fonctions 
e préfet , qui ne peuvent opérer un changement de doini-
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 fondaient sur les dispositions de l'art. 106 du 

,.eciTil » portant qu'un citoyen, appelé à une fonction 

Mique temporaire ou révocable , conserve le domicile , 

H avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention 
contraire. 
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 avoir entendu les plaidoiries de M* Ferai, 

le », daine de Saint-Blanquat, de 81" Decainps, pour 

avÔ T Tobler ' et les conclusions de 81. Chabret-Durieu , 
^-général, a rendu l'arrêt suivant: 

'W tendU qUe !e sieurde
 Saint-Blanquat, étant préfet du 
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 et faisant a Auch sa

 résidence habi-

tuât \
 SIUU,r ïobler a P u assigner le sieurde Saint-Blan-

cs ôn P nt au concierge de la préfecture ; que dès-

N do i" 6 P!f,pls dire 9 u ' il y
 ait rigoureusement viola-

p
e 1 art 456 du Code de procédure civile ; 
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 démis le sieur de Saint-Blan-
N«. „ Ucmande en rejet de l'appel, avec amende et dé-

JUSTICE CRIMINELLE. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière.) 

Le 7 juin 1826, les employés de la régie de Cloyes sè 

présentent chez le cabaretier Toraille, pour leur exercice. 

Ils trouvent une bouteille servie aux buveurs, et dans la cave 

point de débit. II y a donc fraude. D'où vient cette bou-

teille? Us trouvent une clef, et accompagnés de la femme 

du débitant, ils s'introduisent dans une cave dépendante 

d'une maison qui lui appartient. Vainement la femme To-

raille dit qu'elle n'est plus à sa jouissance ; le bail n'étant 

pas représenté, on ouvre la cave et l'on y trouve des pièces 

de vin et une de vinaigre. C'est un entrepôt frauduleux. Pro-

cès-verbal et citation cinquante-neuf jours après devant le 

Tribunal de police correctionnelle de Châteaudun pour con-

traventions à l'art. g4 de la loi du 28 avril 1816. 

Le tribunal juge que la plainte est frappée de déchéance 

faute
;
.d'avoir été fournie dans la huitaine du procès-verbal, 

conformément à l'art. 38 du décret impérial du Ier germinal 

an XIII, et les époux Toraille sont renvoyés de la préven-

tion. Appel par la régie devant le tribunal de Chartres. 

81* Doublet avocat des intimés commence ainsi sa plai-

doitv ; : « Que la régie exige du zèle de ses employés , c'est 

un droit ; mais le zèle ne doit pas être dicté par la passion ; 

il ne serait plus qu'hypocrite, les citoyens en souffriraient , 

l'administration serait la première à le réprimer. Ne faut-il 

pas s'étonner que dans cette cause elle prenne parti pour les 

employés de Cloyes; qu'après un premier échec elle en ap-

pelle à une justice plus élevée ? Quelle contravention s'agit-

il de punir? une bouteille de vin aurait été introduite en 

fraude par un débitant. Quel serait le coupable? Un caba-

retier de village surpris de voir transformer, pour le besoin 

de la cause, le médiocre vin qu'il débile en produit d'un 

excellent crû, et qualifier un cellier, dont il ne jouit pas, 

d'entrepôt frauduleux de vin et de vinaigre, récélar.t tout à-

la-fois l'antidote et le poison. Imputation doublement ca-

lomnieuse pour la régie et pour les débitans, et qui, justi-

fiée par votre jugement, semblerait devoir éloigner du ca-

baret achalandé jusqu'au plus mince consommateur. Il n'eu 

est rien, et cette fois au moins la science des commis se sera 

trouvée en défaut : pas de corps de délit. Les employés , 

dont le goût est le sens le plus délicat comme le plus exercé, 

n'ont pas même dégusté la bouteille par eux saisie. Passerait 

encore pour cette irrégularité; mais cet appel imprudent 

vous révélera jusqu'à quel point les employés de Cloyes ont 

poussé l'oubli de leurs devoirs et surtout de la loi. » 

Le défenseur discute les exceptions et soutient le bien 

jugé du Tribunal de Châteaudun. Au fond, à défaut de dé-

gustation , il n'y a pas de corps de délit. Quant à la récidive 

invoquée par là régie, le défenseur l'explique. Le 11 juillet 

1823, les commis ont saisi chez Toraille un flacon à eux non 

déclaré. C'était de l'eau-de-vie, de l'esprit de vin... Au con-

traire , dit 81 e Doublet, la possession en était bien sacrj' 

c'était de l'eau bénite. Force fut à la régie de se désist 

surplus, il n'y a récidive qu'après une première con 

tion; dix procès-verbaux ne suffirent pas. 

81. Bessard de 81iauville, procureur du Roi, c 

l'infii-matiun , et relativement à l'amende, il ueiriau KleVSt 



soit forte , le prévenu ae méritant pas d'indulgence. «De-

puis le procès-verbal du 7 juin, dit-il, les employés se sont 

présentés de nouveau chez Toraille; on les reçoit; mais à 

peine sont-ils introduits, qu'on éteint les lumières, et on 

tombe sur eux.. . Ils ont été frappés avec violence... Le ca-

baretier est aujourd'hui en prison pour cette nouvelle pré-

vention. » ■ 

Le Tribunal, présidé par M. Jannyot, a jugé, comme la 

Cour de cassation , que le délai de huitaine , voulu par l'art. 

38 du décret du 1" germinal an XIII, était excitatif et non 

pénal. Au fond , infirmant le jugement de Châteaudun, il a 

condamné les époux Toraille à i5o fr. d'amende, et pro-

noncé la confiscation de la bouteille avec dépens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHERBOURG. 

( Correspondance particulière. ) 

Suffit-il que des marchandises prohibées aient été trouvées 

dans VJN ENDROIT ( par exemple, sur le four d'une boulangerie 

longeant la voie publique et facilement accessible aux passons ), 

pour pouvoir déclarer détenteur le propriétaire de l'endroit, et 

lui faire l'application des lois sur la répression de la contre-

bande ? (Loi du 28 avril 1816, art. 5g, 60 et 66. ) 

Cette question, susceptible de se représenter, vient d'être 

jugée négativement par le Tribunal de police correction-
nelle de Cherbourg, dans l'espèce suivante: 

Le3i mai dernier, les employés des douanes trouvèrent 

sur le four d'une boulangerie , située en la commune de Fla-

manville et appartenant a un sieur Bonnemain, des ballots 

renfermant des tissas de fabrique étrangère et quarante-neuf 
kilogrammes de tabacs en feuilles. 

Dans le procès-verbal de saisie, il fut énoncé que le sieur 

Bonnemain avait la réputation de se livrer habituellement à 

la fraude, et que les marchandises avaient été trouvées dans 
sa boulangerie. 

Traduit en police correctionnelle, le sieur Bonnemain a 

méconnu formellement avoir participé au dépôt des mar-

chandises dans l'endroit on elles avaient été trouvées, et il a 

d'ailleurs demandé préjudiciellement à prouver que lesdites 

marchandises n'étaient point dans l'intérieur, mais bien à 

l'extérieur de sa boulangerie, sur le four, et même de ma-

nière à pouvoir être facilement aperçues de la voie publique. 

Jugement qui a ordonné cette preuve, sauf à y avoir tel 
égard que de raison. 

Il est résulté de l'instruction que la boulangerie, sur le 

four de laquelle les marchandises avaient été trouvées, si-

tuée presqu'en face de la maison du sieur Bonnemain, longe 

le chemin public, et que, de ce côté, le dessus du four se 

trouve à découvert et seulement élevé d'environ deux mè 
très plus que le lit de ce chemin. 

L'administration des douanes a soutenu, par l'organe de 

son défenseur, que le sieur Bonnemain devait être considéré 

comme détenteur et condamné comme tel à l'amende ; elle 

a surtout fait ressortir avec force que ceux qui ont l'habitude 

de se livrer à des opérations de contrebande ont ordinaire-

ment le*plus grand soin de déposer les objets de fraude dans 

des êndroits écartés, dans des lieux isolés, et non dans leur 

propre domicile, aûn de se préparer, au besoin, des moyens 

de défense fondés, comme dans l'espèce, sur une préten-

due ignorance du dépôt, et se soustraire ainsi à une juste 
condamnation. 

L'avocat du sieur Bonnemain s'est particulièrement atta 

ihé à démontrer que, d'après l'état des lieux, toute per-

sonne, autre que le propriétaire de la boulangerie, avait pu 

méchamment ou même pour se soustraire aux poursuites 

des employés des douanes, déposer ou jeter les marchandises 

dans l'endroit où elles avaient été trouvées, et que son 

client, étant absolument étranger à ce dépôt, ne pouvait 
être réputé détenteur et puni comme tel. 

Ce système de défense a, contrairement aux conclusions 

du ministère publia, obtenu un complet succès, et le Tri 

l'unal, présidé par M. Coupey, premier juge, a, dans son 

audience du 2J septembre, considéré qu'en thèse générale 

il ne suffit pas du dépôt de marchandises prohibées dans un 

tudroit, doul un individu est propi iétaire, peur faire cousi 

dérer cet individu comme détenteur; que le fût j 

tion est abandonné à la conscience des magistrat»
6
 ^ 

dans l'espèce, il n'y avait point d'élémens de°convictir! ' 

fisans pour pouvoir condamner le sieur Bonnemain 

En conséquence , en prononçant la confiscation des ti 
il l'a déchargé des fins de la citation. 

— A la même audience, le Tribunal a, sur la dern 
tande de l'administration des contributions indirectes et co 

mément à l'art. 217 de la loi du 28 avril 1816, ^0^'' l" 

confiscation des quarartte-neuf kilogrammes de tabacs en 
me saisis sur personne inconnue. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. 

CONSEIL D'ÉTAT. 

En i8a4, le sieur Lîgny fit construire une tuilerie dans 

la commune de Melin, arrondissement de Vesoul, dépurte-

ment de la Haute-Saône. Déjà plusieurs établissemens de 

ce genre existaient dans cette commune et dans les circou-

voisines. Les propriétaires de ces tuileries et divers autres 

habitans formèrent opposition , lors de l'enquête de com-

modo et incommodo, à la prétention du sieur Ligny. Le 

préfet, à qui l'autorisation était demandée, en renvoya li 

connaissance au conseil de préfecture , sur le motif qu'il y 

avait opposition; et ce conseil, par son arrêté du ao juillet 

1824, déclara les opposans mal fondés, et estima qu'il y 

avait lieu d'accorder au sieur Ligny l'autorisation qu'il sol-

licitait. Effectivement, M. le préfet de la Haute-Saône au-

torisa l'établissement de la tuilerie. 

M. le baron Lcprietir de Blainvilliers , l'un des opposans. 

a dénoncé au conseil d'état les arrêtés d« conseil de préfec-

ture et du préfet, sur le motif principal , qu'aux ternies de 

l'art. 7 du décret du i5 octobre 1810, l'autorisation de for-

mer des manufactures et ateliers , compris dans la seconde 

classe des établissemens insalubres, dangereux ou incom-

modes, parmi lesquels se trouvent les tuileries, doit être ac-

cordée par les préfets , après les informations de commode et 

incommodo , sauf le recours au conseil de préfecture s'il y > 

des oppositions. Dans l'espèce, on faisait valoir que le pre 

fet, au lieu d'accorder l'autorisation , comme il le devait, 

ayant renvoyé l'affaire au conseil de préfecture, avait, 

ainsi que ce conseil, violé l'art. 7 du décret du i5 octobre 

1810 , et renversé l'ordre des juridictions. 

Ce moyen a été accueilli par le conseil d'état , et l'ordon-

nance du 6 septembre dernier, rendue dans celte affaire, 

sera insérée au bulletin des lois, en raison de l'importance 

de la question qui y est jugée. Nous en donnons ici le texte : 

CHARLES , etc. 

Vu la requête h nous présentée au nom du baron Le Prieur cl 
Blainvilliers , l'un des maires delà ville de Paris ; ladite requête . 
enregistrée au secrétariat-général de notre conseil-d'état , le ao »■'' 
1826, et tendant à ce qu'il nous plaise le recevoir, appelant d un ar 
rété du conseil de préfecture du département de la Haute-.Saooe , 

du3o juillet 1824 , lequel, en passant outre ans opposMons li-

mées , estime qu'il y a lieu d'accorder au sieur Lig
n

y de JJ™?-'
 3U 

torisationde construire, sur un terrain dont il est en jows.sanc< ■ 
un four destiné à la fabrication et cuisson de ta tuile ; et statuan 
sur ledit appel , casser et annuler ledit arrêté -, 

Vu l'ordonnance de SOIT COMMUNIQUÉ au sieur Ligny. renoue p 

notre garde des sceaux le 5o juin 182.
1
) ; ' . .

 v 
Vu l'exploit de notification de ladite ordonnance au sieur WK £ 

sous la date du 16 août 1820; lequel n'a pas répondu daus 
lais du règlement; 

Vu le décret du i5 octobre 1810 et l'ordonnance royal? di 
Vu l'arrêté attaqué ; 

octobre 1810 et l e . .
 ri

. 
anvier 1810 , sur les établissemens, manufactures et atelier 1 

' il 

Considérant qu'il s'agit , dans l'espèce, d'un 
pandent une odeur incommode ou insalubre -, ^ „ 

Considérant qu'il s'agit , dans l'espèce, d'un '
labl

.
1Sse

f 1
 l8

io 
conda classe ; qu'il résulte de l'art. 7 du décret du J^*^

 0?F0 

que le conseil de préfecture ne doit donner d'avis q
ue

 .
uca

ne 
sitions formées aux autorisations accordées par le m 

■ avait p; autorisation n'ayant été accordée au sieur Liguv, u
 u

^.
a

. 
par le conseil de préfecture , de statuer sur les opposm 

î\olre conseil d état entendu, 
Nous avous ordonné et ordonnons ce qui suit; 

5 lieu • 



' r-» r\ 

L'arrêté dû conseil de préfecture du département de la 

t s
. Le sieur Ligny est renvoyé â se pourvoir devant l'admiuis-

,
Iau

te'-Saôneest annulé. 

2
. Le sieur Ligny 

l
lou

, pour obtenir, s'il y a lieu , 1 autorisation d établir une tuil 

lerie 
t. 5 Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'état de la 

• t'ee et notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur, sont chargés, 

'bacun en ce qui le concerne , de l'exécution de la présente ordon-
née qui sera insérée au BULLETIN DES Lois. 

M. Lebeau, maître des requêtes, rapporteur; M
e
 Taillandier, 

avocat. ) 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS. 

COUR D'ASSISES DE LIEGE. ( Suite. ) 

(Correspondance particulière.) 

Blessures graves. — Femme brûlée comme sorcière. 

>p Delchambre cadet, l'un des défenseurs des accusés, a 

la parole. 

Après avoir parlé de la moralité des Jehoulet, qu'il pré—-

sente comme irréprochables, le défenseur soutient qu'il y a 

absence de preuves directes et précises contre eux. L exis-

tence du fait matériel , des traitemens subis par la veuve 

Riguelle , ne lui paraît pas contestable ; mais la question 

d'auteur est, à son avis, entourée d'une impénétrable obs-

curité. Les motifs prêtés par l'accusation aux Jehoulet , 

c'est-à-dire, leur fanatisme, l'esprit de vengeance et de con-

servation, rien de tout cela, dit-il, n'a été prouvé dans les 

lébats; tout, à cet égard* se réduit à des assertions vagues. 

Ces préjugés, qu'on leur attribue, personne ne dépose de 

leur manifestation ; les témoins qui fréquentaient les accu-

sés, le docteur Lebeau lui-même, qui était le médecin de 

bfamille, n'en ont jamais remarqué le moindre indice. 

Si l'on prétend, poursuit le défenseur, que les Jehoulet 

croient à la sorcellerie, il faut admettre qu'ils en adoptent 

toutes les rêveries. Or, au nombre des absurdités qui se 

rattachent à cette croyance, est la conviction que les sorciers 

incombustibles. Donc, au moment où la veuve Ri-

pelle se montrait sensible à l'action du feu , l'opinion de sa 

ilité de sorcière devait cesser chez les Jehoulet; et cepen-

dant, selon l'accusation, l'épreuve aurait été deux fois gra-

tuitement répétée, ce qui implique contradiction. 

(
 M

1
 Delchambre entre dans l'examen des preuves in-

itiées par le ministère public et la partie civile. Le fait 

'apporté par la veuve Riguelle est tellement invraiscm 

Wable , dit-il , que si cent témoins l'affirmaient, il ne les en 

croirait point ; mais ce que l'on appelle preuve se réduit à 
fe ouï-dire. ■ -

le défenseur présente des considérations générales sur 

" indices, dont il signale la dangereuse influence en 

matière ciinainelle, etil examine et combat ceux qu'invoque 
"tcusation. 

Le défenseur cherche ensuite à établir l'alibi de Pierre-

'«ph Jehoulet, au moyen de la déclaration du témoin 

fr"'» lui déclare l'avoir vu se rendant à Wanzoul long-
!
P

S
 avant quatre heures , et l'alibi d'Alexandre et Lambert 

/"'et , d'après le témoignage des époux Bidlot d'Oha , 

Jgné d'une demi-lieue de Moha , chez lesquels ils sont 
u

os pour y reprendre un pot de sirop , très long-temps 
nt

 quatre heures, tandis que le crime a eu lieu au plus 
J«rs trois heures et demie. 

. V la si. 
h

«et demie. 
suite de cette plaidoirie, qui a duré environ une 

pi *
 uemie

 ' l'avocat de la partie civile déclarant n'avoir 

^
v

'
ulent

'on de répliquer, M. l'avocat-général prend de 
la parole. 

r
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v
" "Magistrat reproduit avec beaucoup d'habileté les 
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s culns sa
 première plaidoirie et dans 
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'- Il ne Croit pas, comme l'avocat de 1 
:
'tr>e C1V1,e ' 1

u on
 puisse distinguer entre l'accusé Jehou 

c
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| Pierre-Joseph, l'ainé des fils; et les deux autres 

Mbi
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S
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a
mbert et Alexandre. Tous sont également cou-
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m

.
U Ses

 y
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 déclare que les hommes de l'art, ayant 

pr,
ie

 q
",

e la Veuve Ri
S

llell
e a succombé à ses blessures 

la question d'assassinat cota; 

gravante manifestée par les débats ; et que, si la Cour ne 

coyait pas pouvoir l'admettre, il fait des réserves pour 

poursuivre ultérieurement. Il pense que la demande en 

dommages-intérêts est fondée et n'a rien d'exagéré. 

La Cour continue la séance à quatre heures du soir pour 

les répliques' des défenseurs. 

A quatre heures et demie elle rentre en séance. 

La parole est à M" Dérieux. 

Après avoir soutenu que rien dans la cause n'établit que 

les Jehoulet fussent dominés par la croyance aux sortilèges, 

l'avocat examine si la circonstance aggravante de la prémé-
ditation est constatée (î). 

A propos de l'exclamation Jesus-Maria qu'on attribue à la 

veuve Riguelle, sortant mutilée de la maison Jehoulet , un 

enfant seul , dit le défenseur, déclare l'avoir entendue. Com-

ment donc d'autres enfans, placés aussi à portée de la mai-

son, n'en disent-ils mot? Comment la femme Henrot , la 

femme Lomba et la soeur même de la veuve Riguelle , toutes 

voisines des Jehoulet, déclaSont-elles n'avoir entendu ni les 

cris partis de l'intérieur, ni les cxclamalions proférées an-
dehors? 

D'ailleurs ce cri de Jesus-Maria, le seul enfant qui en ait 

déposé n'a-t-il pas affirmé qu'il sortait d'une autre bpuclie 
que celle de la plaignante ? 

M. l'avocat-général : Ce fait n'est pas vrai. 

M" Dereux: Je crois le fait exact. 

M. l'avocat-général: Et moi je dis que c'est une impos-
ture. 

M
e
 Dereux; Je prie M. l'avocat-général de se servir d'ex-

pressions décentes. 

M. l'avocat-général : Ce que vous dites là est une incon-

venance. J'invite le président à vous rappeler à l'ordre. 

M
e
 Dereux: L'inconvenance consiste à dire qu'un avocat 

avance une imposture. 

M. le président au défenseur: Continuez. 

51
e
 Dereux reproduit ensuite avec de nouveaux dévelop-

pernens quelques uns des moyens plaidés par M" Delcham-
bre. 

M. le président déclare que les débats sont fermés. 

M. l'avocat-général pose, à l'égard des quatre accusés, la 

question deblessures graves avec préméditation , telle qu'elle 

est précisée dans l'arrêt de renvoi et dans le résumé de l'acte 

d'accusation. Il y ajoute celle-ci : «L'accusé a-t-il commis 

le crime avec la circonstance que les blessures ont Causé la 
mort?» 

M" Dereux prend des conclusions tendantes à ce que cette 

question soit écartée. Il soutient que la mort ne peut pas 

être considérée ici comme une des circonstances aggravan-

tes, dont parle l'art. 538 du Code d'instruction criminelle ; 

qu'elle change toute l'accusation en substituant un assassi-

nat à des blessures; que , sur ce point, ht défense n'avait 

pu être préparée : car si les Jehoulet eussent su , avant d'ê-

tre présentés aux débats , qu'on poserait la question d'assas-

sinat, ils n'eussent pas manqué de faire appeler des témoins 

pour prouver que la mort avait pu être le résultat de négli-

gences, dans les soins donnés à la malade , d'impru-

dences ou d'accidens arrivés dans le cours de l'indisposi-

tion; ils eussent fait entendre d'autres médecins que ceux 

appelés par le ministère public, ils eussent produit des con-
sultations, etc. 

M. l'avocat-général combat ces conclusions. L'art. 338 

est, dit-il, applicable. Le fait principal, ce sont les blessu-

res; les circonstances aggravantes sont , d'abord la prémédi-

tation, ensuite l'incapacité de travail personnel pendant 

plus de vingt jours, puis la mort, circonstance manifestée 

seulement par les débats, ce qui la fait rentrer dans la ela.--

se des circonstances aggravantes sur lesquelles la loi permet 

d'interroger les juges. Ce magistrat cite à l'appui de ses 

moyens l'arrêt rendu par la Cour de cassation de France, ie 
8 août 1817, dans l'affaire PaUenli. 

M" Dereux réplique : Entre autres observations, il fait 

remarquer que dans l'affaire Pallenti le dessein de "tuer était 

implicitement imputé à l'accusé par l'arrêt de renvoi. Dès-

(1) Sans la préméditation, la peine, pour blessures graves , au 
lieu d'être cdle des travaux forcés, est la réclusion. 
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lors la défense était possible; ici ce dessein n'a jamais été 

attribué avant les débats; donc on n'a dû ni pu s'en défen-

dre. D'ailleurs, en fait, les docteurs Ansiaux, Godin et Le-

beau ont déclaré seulement que la mort était le résultat pro-

bable, et non le résultat certain des blessures. 

La Cour se retire pour en délibérer. 

Une demi-heure après elle rend un arrêt par lequel , con-

sidérant que la mort de la plaignante n'est pas une circon-

stance aggravante du crime, dans le sens de l'art. 558 du Co-

de d'instruction criminelle, elle rejette la question subsidiaire. 

La Cour se retire à six heures pour délibérer sur la ques-

tion de blessures graves avec préméditation. 

Rentrée à sept heures, elle déclare tous les accusés cou-

pables. , 
M. l'avocat-général requiert l'application de la peine. 

M" Dereux appelle l'indulgcnceide la Cour sur les Jehou-

let, qu'il représente comme ayant été égarés parle fanatis-

me. Il pense que la demande en dommages-intérêts est exa-

gérée, que si elle était admise^ elle retomberait sur des in-

nocens , sur l'épouse et les nombreux enfans du père Jehou-

let. Il en a douze. Huit sont étrangers à l'accusation. 

Jehoulet père demande la parole : «Nous sommes inno-

» cens, dit-il. Je laisse l'usufruit de mes biens à ma femme, 

» la propriété à mes enfans; et quant à moi, qu'on me don-

» ne la mort. » 
La Cour se retire de nouveau pour délibérer. Elle rentre 

à huit heures et condamne Jehoulet pè«e à dix ans, Pierre-

Joseph Jehoulet à huit ans, Lambert et Alexandre Jehoulet 

à six ans de travaux forcés; ordonne qu'avant de subir leur 

peine ils seront attachés au carcan sur une des places de la 

ville. Statuant sur les dommages-intérêts, elle condamne so-

lidairemet les quatre accusés à quinze cents florins envers 

les deux filles Riguelle. 

Après cet arrêt, M. l'avocat-général demande la parole. 

« Lorsque , dit-il, aux termes de l'art. 5^9 du Code d'ins-

truction criminelle, pendant les débats qui auront précédé 

l'arrêt de condamnation, l'accuséa été inculpé sur d'autres 

crimes que ceux dont il était accusé, si ces crimes méritent 

une peine plus grave que les premiers , la Cour ordonne 

qu'il soit poursuivi à raison de ces nouveaux faits et le pro-

cureur-général surseoit à l'exécution du premier arrêt. Dans 

les débats, la mort de la veuve Riguelle a été attribuée aux 

accusés, ce qui fait peser sur eux une prévention d'assassi-

nat. La Cour n'ayant pas cru pouvoir admettre la question 

snbsidiaire, un devoir pénible, mais impérieux, me force à 

requérir l'application de l'article que je viens d'invoquer.» 

M" Dereux combat ce réquisitoire : le fait reproché en ce 

moment aux accusés est souverainement jugé. Le système 

de M. l'avocat-général est la violation de la maxime : Non 

bis in idem. 

La Cour se retire pour en délibérer. Par son arrêt, le ré-

quisitoire du ministère public est rejeté, attendu que le cri 

me, qu'il veut poursuivre, n'est pas autre quecelui sur lequel 

la Cour vient de statuer. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DEP ARTESIENS, 

— Par son jugement du 20 août 1826, le Tribunal de 

première instance de Cambrai, jugeant correctionnellement , 

a condamné solidairement cinq particuliers de la commune 

de Sauchy-Lestrée , département du Pas-de-Calais, à une 

amende de 3o fr. et aux frais liquidés à 26 francs pour con 

travention aux lois en tendant des filets à l'effet de prendre 

<$ti gibier dans des avêlies sur le département du Nord. 

Ce jugement, conforme à l'ordonnance de 1660 et aux 

lois, a fait l'application d'une jurisprudence désormais con-

sacrée par les Tribunaux. Ceux qui veulent préserver leurs 

propriétés de l'envahissement des porteurs de filets, qui dé 

trûjsent le gibier, n'ont qu'a ficher en terre, à des distances 

irrégultères, de forles branches d'épines. Cet usage est ob 

sçrvé dans les environs de Paris, et l'on s'en trouve bien. 

PARIS, O OCTOBRE. 

Par ordonnance de Sa Majesté, en date du 12 septeml 

dernier , M. Bohain , avocat à la Cour royale, a été g*» • 

avocat aux conseils du Roi et à la Cour de cassation 

remplacement de M. Marchand Dubreuil . démissionnai' 

— Depuis quelque temps les directeurs des prisons de*!-

Force, de Bicêtre et de la préfecture de police s'éta' ! 

aperçus que le nommé Louis Girard , chargé par l'adminis' 

tration de prendre tous les jours à Saint-Lazare les ration" 

de pain destinées aux prisonniers, en déposait un nombre 

moindre que celui porté sur les contrôles. Le 5 juin dernier 

le sieur Valette , directeur de la Force, ayant voulu vi' 

siter la panneterie et compter les rations, reconnut 

qu'il en manqait quatre-vingt-quatorze. Deux jours après 

ayant fait épier Girard, on acquit la certitude qu'il vendait 

du painà une femme Naron, etil fut arrêté. Traduit aujour-

d'huidevant la Cour d'assises, il s'est défendu en disant que 
les pains qu'il avait vendus , lui appartenaient , et que 1« 

boulanger de Saint-Lazare lui en donnait tous les jours 

quelques uns de boni. Quant aux rations qui avaient man-

qué, il avait offert de les payer à l'administration, et s'il 

n'avait pas remis chaque jour la quantité exigible, il n'avait 

pas eu l'intention de frauder. 

Ce système développé par M« Moret a complètement 

réussi : Girard a élé déclaré non coupable. 

— Le sieur Guyon , condamné par le Tribunal de police 

correctionnelle ( 6e chambre) , à neuf mois de prison, com-

me auteur de la Biographie des Commissaires de police, a 

interjeté appel. Il sera défendu par M" Moret. 

— M. Marcellin, l'un des commis-greffiers attachés au ser-

vice des assises de Paris, nous adresse une lettre en réponse 

à des reproches qu'il a cru apercevoir dans l'article de M 1 

Cceuret de Saint -Georges sur les écritures illisibles. Chargé 

d'une manière spéciale de surveiller les commis qui expé-

dient les procédures destinées aux accusés et de s'assurer 

qu'elles sont correctement et lisiblement transcrites, il dé-

clare «que tous les jeunes gens, auxquels ce travail est con-

» fié, sont choisis avec le plus grand soin, qu'ils ont des 

» écritures assez belles pour n'être déplacés dans aucun 

» greffe ni même dans aucune administration publique, et 

» que leur intelligence, qui permet de les employer en 

» même temps aux travaux des autres greffes, est une nou-

» velle garantie de la fidélité de leurs expéditions.» 

M. Marcellin s'est entièrement mépris sur le but de l'ar-

ticle dont il s'agit. L'intention de son auteur n'a pas été 

d'accuser les employés, ni d'incapacité, ni de négligent . 

mais uniquement de signaler quelques inconvéniens, qu il 

faut attribuer à leur trop petit nombre et peut-être à la 

modicité de leurs émolmnens. 

Nous ferons du reste observer que l'article ne désigne pas 

le greffe de la Cour de Paris plutôt qu'aucun autre. Il est 

conçu dans les termes les plus généraux et plusieurs jour-

naux de départemens l'ont répété, en l'appliquant à leur 

localité. 

Quant anx craintes que paraît manifester M. Marcellin 

sur le tort que cet arljete pourrait lui faire auprès de ses su-

périeurs, elles sont sans aucun fondement. Tous ceux qui 

connaissent cet estimable employé, lui rendent la justice 

qu'il mérite , et personne ne peut songer à lui retirer la 

bienveillance de ses chefs. 
Errata. ■— La correction typographique du journal s et 

soumise à des mesures, dont nous n'avons eu qu'a a° us 

applaudir depuis quelque temps; mais hier elles ont été en 

défaut.
 t
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' A la 2

E colonne, 57
E ligne , dans la plaidoirie de M' r« " 

lefigue, il faut lire ainsi qu'il suit: Proscrire et j>»» 

comme outrage cette proclamation publique de
 ues0

^
r(

.
n 

ligieux, n'est-ce pas s'exposer à changer cette fefr** 

indifférence? . .
t
. 

A la 6" colonne, 48
E ligne, dans la discussion si ttog 

tante de M' Ménestrier, un mot passérend unephrase m 11 

ligible. Il faut lire : Et qTie le décret de 1811 supp^ »" 

lence de cet arrêté, etc. 
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